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● (1105)

[Traduction]
Le président (M. Peter Fonseca (Mississauga-Est—Cooks‐

ville, Lib.)): Je déclare la séance ouverte.

Bienvenue à la 128e réunion du Comité permanent des finances
de la Chambre des communes.

Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le jeudi 21 septembre 2023, le Comité re‐
prend son étude des décisions relatives aux politiques gouverne‐
mentales et sur les forces du marché qui ont entraîné l'augmentation
des coûts liés à l’achat ou à la location d’un logement au Canada.

La réunion d'aujourd'hui se déroule dans un format hybride.
Conformément à l’article 15.1 du Règlement, les députés parti‐
cipent en personne dans la salle et à distance grâce à l'application
Zoom.

J'aimerais maintenant dire quelques mots à tous ceux qui parti‐
cipent en personne à la séance ainsi qu'aux témoins. Bien que cette
salle soit équipée d'un excellent système audio, des retours de son
peuvent se produire. Cette rétroaction sonore peut causer de graves
blessures graves à nos interprètes. Nous demandons donc à tous les
participants de faire preuve d'une grande prudence lorsqu'ils mani‐
pulent les oreillettes de leur casque d'écoute, en particulier lorsque
leur microphone ou celui de leur voisin est allumé. Afin de prévenir
les incidents et de préserver la santé auditive des interprètes, j'invite
les participants à prendre soin de parler dans le microphone sur le‐
quel est branché leur casque. Je vous demande également d'éviter
de manipuler les oreillettes, en les plaçant pour ce faire sur la table
loin du microphone lorsqu'elles ne sont pas utilisées.

Finalement, je vous rappelle que toutes les interventions doivent
être adressées à la présidence. Les députés présents dans la salle qui
souhaitent prendre la parole sont priés de lever la main. Si vous êtes
sur Zoom, veuillez utiliser la fonction « Lever la main ». Le greffier
et moi-même ferons de notre mieux pour gérer la liste des interve‐
nants. Merci de votre patience et de votre compréhension à cet
égard.

Permettez-moi maintenant de vous présenter nos invités d'au‐
jourd'hui. Nous avons le plaisir d'accueillir Mme Marie-Josée
Houle, défenseure fédérale du logement au Bureau du défenseur fé‐
déral du logement.

Nous recevons également M. Ray Sullivan, directeur général de
l'Association canadienne d'habitation et de rénovation urbaine.
M. Sullivan est avec nous en ligne.

Enfin, nous accueillons deux représentants de l'Association des
groupes de ressources techniques du Québec; M. Éric Cimon, di‐
recteur général, et Mme Eloïse Houpert, directrice des communica‐
tions.

Bienvenue à toutes et à tous. C'est un réel plaisir de vous comp‐
ter parmi nous aujourd'hui. Nous avons conscience que certains
d'entre vous ont été invités à comparaître avec un court préavis, et
nous nous réjouissons que vous ayez pu accepter l'invitation.

Nous allons à présent entendre vos déclarations préliminaires,
qui seront suivies d'une période de questions avec les députés.

Madame Houle, vous pouvez commencer.

Mme Marie-Josée Houle (défenseure fédérale du logement,
Bureau du défenseur fédéral du logement): Bonjour à tous.

J'ai l'honneur de me joindre à vous depuis le territoire tradition‐
nel non cédé de la nation algonquine anishinabe.

[Français]

Je m'appelle Marie‑Josée Houle.

En tant que première titulaire du poste de défenseure fédérale du
logement, je suis ici pour mener des actions à l'échelle nationale
afin que les lois, les politiques et les programmes respectent le droit
des personnes à un logement adéquat.

Depuis que le Canada a intégré le droit au logement dans la Loi
sur la stratégie nationale sur le logement promulguée en 2019, il a
l'obligation de faire respecter ce droit pour tous. Je représente donc
aujourd'hui mon bureau, un mécanisme de reddition de comptes en
matière de droits de la personne.

Aujourd'hui, j'aimerais aborder trois éléments. Premièrement, je
vais parler des effets néfastes de la financiarisation du logement,
une situation à laquelle le gouvernement doit remédier. Deuxième‐
ment, je vais parler de la protection des locataires, qui doit être une
priorité. Troisièmement, je vais parler du fait que le gouvernement
doit investir dans l'offre de logements hors marché.

[Traduction]

Tout d'abord, la financiarisation du logement entraîne des effets
néfastes pour la population canadienne. La financiarisation est une
pratique consistant à traiter le logement comme un actif, et non plus
comme un droit fondamental. Ainsi, la financiarisation met en péril
l'offre de logements abordables partout au pays. Selon nos re‐
cherches, entre 20 % et 30 % du marché locatif au Canada est fi‐
nanciarisé, les groupes les plus marginalisés étant les plus touchés.
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Le phénomène de la financiarisation du logement a commencé
dans les années 1990, lorsque le gouvernement fédéral a autorisé la
création d'instruments financiers comme les fiducies de placement
immobilier et les fonds de pension. Le fait que ce genre d'im‐
meubles appartiennent à des intérêts privés n'est pas nouveau; ce
qui change la donne, c'est qu'un grand nombre d'immeubles se sont
retrouvés entre les mains de grands investisseurs institutionnels qui
cherchent avant tout à obtenir les meilleurs rendements possible
pour leurs actionnaires. Ces grands propriétaires se réservent le
droit d'expulser des locataires, de leur refuser certains services, et
d'augmenter les loyers de manière considérable.

La financiarisation contribue à l'inabordabilité du logement et au
non-respect des droits de la personne. Le gouvernement fédéral doit
freiner ce phénomène néfaste par la mise en place de plusieurs me‐
sures; des réformes fiscales ayant pour objectif de diminuer la ren‐
tabilité du logement privé, notamment les FPT; la réglementation
des fonds de pension pour défendre les droits dela personne; et l'in‐
terdiction pour les institutions financières d'acquérir un immeuble
dont le modèle d'affaires est basé sur l'augmentation excessive des
loyers ou sur les évictions.

Voilà qui m'amène à mon deuxième point, à savoir la protection
des locataires et la stabilisation du coût des loyers. La financiarisa‐
tion, la spéculation et l'inflation sont les trois phénomènes qui font
grimper les coûts du logement. Les locataires, les personnes issues
des groupes les plus marginalisés et les travailleurs qui sont à un
chèque de paie de l'itinérance sont les premières victimes de ces
trois phénomènes.

Le gouvernement fédéral doit collaborer avec ses homologues
provinciaux pour mettre en place des mesures visant à stabiliser le
prix des loyers, et à assurer l'application de normes nationales en
matière d'accès à la justice pour les locataires menacés d'expulsion
ou d'une augmentation déraisonnable de leur loyer.

Enfin, les gouvernements fédéral et provinciaux doivent prioriser
l'investissement dans le logement social. Selon nos recherches, le
Canada accuse un déficit de 4,4 millions de logements abordables
pour ceux qui en ont le plus besoin. Accroître le parc de logements
privés n'est pas une solution à ce problème. Le Canada perd des lo‐
gements abordables plus rapidement et en plus grande quantité qu'il
en construit, et la financiarisation contribue beaucoup à cette situa‐
tion.

Le marché ne permet pas à lui seul de remplir la demande en lo‐
gements sociaux. Dans le même ordre d'idée, les fonds publics ne
devraient pas servir à encourager le secteur privé sans mesures de
protection en matière d'abordabilité.

Comme je l'ai dit, la voie à suivre pour le gouvernement fédéral
est d'investir dans le logement social. C'est la meilleure façon d'uti‐
liser les fonds publics, et cela permet de construire des logements
abordables à long terme pour tout un éventail de personnes. Au
bout du compte, les personnes appartenant à des groupes défavori‐
sés pourront consacrer davantage d'argent à des choses essentielles,
comme les services de garde d'enfant, l'épicerie et les médicaments.

Investir dans le logement social, c'est également créer de la ri‐
chesse pour toute la population, car il ne s'agit pas d'une mesure in‐
flationniste. Lorsque les gens ne sont pas forcés à payer un loyer
excessif, il leur reste de l'argent pour des dépenses discrétionnaires,
ce qui contribue à soutenir la stabilité économique.

Le Canada est en mesure de consolider et d'accroître l'offre de lo‐
gements sociaux. Pour ce faire, il est temps pour la Stratégie natio‐
nale sur le logement, qui totalise des investissements de 82 mil‐
liards de dollars, de prendre un virage vers le logement social. Par
ailleurs, le gouvernement fédéral doit créer un fonds d'acquisition
spécial pour aider les fournisseurs de logements autochtones à assu‐
rer l'achat, la rénovation et l'exploitation de bâtiments existants. Le
gouvernement doit assujettir le financement des infrastructures à
des cibles de logements sociaux pour des populations précises.

[Français]

Parmi les autres mesures, citons le renforcement des critères liés
à l'abordabilité pour les programmes de la Stratégie nationale sur le
logement, l'assurance de la SCHL et d'autres programmes fédéraux.

● (1110)

[Traduction]

Nous savons que tous les ordres de gouvernement ont un rôle à
jouer, mais c'est le gouvernement fédéral qui doit prendre les de‐
vants.

[Français]

Je vous remercie.

Cela me fera plaisir de répondre à vos questions.

Le président: Merci, madame Houle.

[Traduction]

Nous allons maintenant entendre M. Cimon.

[Français]

M. Éric Cimon (directeur général, Association des groupes
de ressources techniques du Québec): Merci de nous accueillir et
de nous permettre de participer aux travaux du Comité et de mettre
en lumière l'importance du logement dans la crise actuelle et son ef‐
fet sur les finances publiques du pays.

Pour ceux qui ne connaissent pas l'Association des groupes de
ressources techniques du Québec, c'est une association qui regroupe
25 groupes de ressources techniques, ou GRT, dans l'ensemble du
territoire québécois. Les GRT sont des entreprises d'économie so‐
ciale qui, depuis plus de 40 ans, ont contribué à la création de près
de 100 000 logements communautaires sous forme de coopératives
et d'organismes d'habitation à but non lucratif, ce qui représente
près de la moitié du parc de logement social au Québec. Ils ont éga‐
lement à leur actif de nombreux projets immobiliers collectifs, dont
des centres communautaires multifonctionnels et des centres de la
petite enfance.

Les GRT sont au cœur du développement des projets d'habitation
depuis près de 40 ans. Nous sommes présents à toutes les étapes du
processus de réalisation d'un projet d'habitation, de la reconnais‐
sance des besoins au soutien de projets, en passant par la stratégie
de réalisation du montage financier, la supervision du chantier, la
formation des groupes, ainsi que la gestion immobilière et finan‐
cière. Les GRT agissent depuis 40 ans comme catalyseurs pour réa‐
liser des projets d'habitation répondant aux besoins variés des popu‐
lations les plus vulnérables et de toutes les communautés.
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La construction de logements communautaires et sociaux peut
avoir un effet très important sur les finances publiques. Votre étude
tombe à point, puisque nous avons participé, avec plusieurs acteurs
du milieu de l'habitation du Québec, à des missions en Europe, l'au‐
tomne dernier. Nous avons regardé ce qui se faisait ailleurs, entre
autres en France, au Danemark et en Autriche. Nous trouvons sou‐
vent que le modèle intégré de construction de logements sociaux et
communautaires du Québec est en avance sur les autres modèles au
Canada, et nous voulons le répandre sur l'ensemble du territoire,
mais nous nous rendons compte que, même au Québec, nous
sommes à des années-lumière de la capacité de certains pays d'Eu‐
rope en la matière. Tous ces pays reconnaissent l'importance du lo‐
gement social et communautaire comme outil de lutte contre l'infla‐
tion et qui empêche l'amplification des crises comme celle que nous
vivons aujourd'hui.

Je suis content d'intervenir après Mme Houle, parce que je suis
tout à fait d'accord avec l'argument économique qu'elle a présenté.
De plus, l'habitation communautaire contribue à consolider notre
pays et nos valeurs et nous permet d'aller plus loin, en assurant un
logement abordable à tous, en faisant baisser la pression sur le mar‐
ché et en répondant à un droit fondamental. Quand on a des loge‐
ments qui coûtent moins cher, on libère un espace économique et
on augmente le pouvoir d'achat des ménages. Le loyer est la pre‐
mière chose que les gens paient, puisque le logement est à la base
de la pyramide de Maslow. Ainsi, quand il reste bas, cela permet
aux gens de combler l'ensemble de leurs besoins essentiels, comme
s'habiller et se nourrir, et de s'occuper de leurs enfants.

Maintenir un parc de logement abordable pour les plus démunis
leur donne un plus grand pouvoir d'achat. On n'a qu'à faire un cal‐
cul rapide pour voir qu'à Vienne, le loyer moyen coûte facilement
200 euros de moins qu'ici, en dollars équivalents. Cela représente
un apport économique mensuel important pour les gens, qui sont
alors plus libres de faire des investissements et de participer à la vie
économique, et qui bénéficient d'une meilleure qualité de vie. Le
logement social en Europe est pour les gens qui ne sont pas riches,
pas seulement pour les plus vulnérables ou les clientèles particu‐
lières. Les habitants des pays où le logement social est bien déve‐
loppé ont un niveau de qualité de vie parmi les meilleurs au monde.

Il est important de faire des investissements pour rattraper le re‐
tard, mais ce n'est pas parce qu'on est en crise qu'il faut faire les
choses tout croche. Il faut se doter d'un plan et d'objectifs à long
terme.
● (1115)

En France, l'objectif est d'avoir 20 % de logement social dans les
municipalités de plus de 1 000 habitants. Dans la ville de Vienne,
60 % des logements sont des logements sociaux. Au Danemark, le
fonds permettant la construction de logement social a fait des an‐
nonces, parce que la construction de logements sociaux a un impact
sur le produit intérieur brut et l'industrie de la construction.

Le fait de planifier de la construction pendant les crises ou les
moments creux permet d'avoir un meilleur résultat économique,
non seulement en matière du PIB, du développement et du main‐
tien, mais aussi du prix sur le marché, ce qui peut permettre un pou‐
voir d'achat plus élevé.

En France, il y a le livret A, un livret d'épargne qui permet de
soutenir la construction de logements sociaux. Dès leur naissance,
l'ensemble des Français participent à l'économie et s'assurent
d'avoir une bonne retraite, tout en garantissant que le reste de la po‐

pulation est bien logée. Les taxes sur la main-d'œuvre permettent
aussi un apport supplémentaire pour réussir à construire des loge‐
ments sans avoir à grever l'ensemble du budget de fonctionnement
du gouvernement.

Le message que je vous lance, c'est que nous sommes à des an‐
nées-lumière de cela. Nous avons beaucoup de travail à faire pour
nous assurer de reprendre la construction de logements communau‐
taires et sociaux, tout en préservant nos valeurs. La crise du loge‐
ment fait que c'est nécessaire. Il faut arrêter de penser à l'abordabi‐
lité; il faut plutôt penser à l'outil qui permet des milieux de vie
abordables. Nous espérons donc que le logement social et commu‐
nautaire va faire partie de vos pistes de solution, étant donné que, à
long terme, il est un élément majeur de la solution à la crise du lo‐
gement.

Merci.

Le président: Merci, monsieur Cimon.

[Traduction]

Chers collègues, nous allons suspendre la séance quelques ins‐
tants. Nous devons effectuer certains tests sur l'équipement de
M. Sullivan pour nous assurer que tout fonctionne.

● (1115)
_____________________(Pause)_____________________

● (1118)

Le président: Nous reprenons la séance.

La parole est maintenant à M. Sullivan, directeur général de l'As‐
sociation canadienne d'habitation et de rénovation urbaine.

M. Ray Sullivan (directeur général, Association canadienne
d'habitation et de rénovation urbaine): Bonjour à tous. Bonjour.
Kwe.

Je tiens d'abord à vous demander pardon de ne pouvoir me pré‐
senter en personne pour discuter de ce sujet très important.

Je me trouve à Ottawa, sur le territoire du peuple algonquin ani‐
shinabe. Si je précise ce fait, c'est parce que chaque fois qu'il est
question de logement, il est important de se rappeler que les
peuples autochtones sont surreprésentés parmi les personnes
confrontées à la précarité du logement, ou qui sont sans-abri. Nous
avons une grande dette envers les Autochtones, et cela comprend
une dette en matière d'accès au logement.
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L'Association canadienne d'habitation et de rénovation urbaine,
ou l’ACHRU, est le porte-parole national du Canada en matière de
logement communautaire. Nos membres sont des fournisseurs de
logements des secteurs public, coopératif et à but non lucratif. Nous
comptons également des membres qui travaillent également au sein
des gouvernements provinciaux et territoriaux, des agences de ser‐
vices, et de divers organismes de défense de l'intérêt public. Nous
nous intéressons principalement aux solutions pour régler la crise
du logement affectant l'ensemble du pays. Vos travaux sur ce sujet
ont en effet démontré que nous sommes confrontés à une crise du
logement abordable, mais la question est de savoir pourquoi. Il ne
s'agit pas d'un phénomène temporaire, mais d'une problématique
structurelle qui découle de la diminution de l'offre en logements
communautaires. Ce problème n'a jamais cessé de s'aggraver au
cours des dernières décennies. En pourcentage de l'offre globale de
logements, le Canada possède environ la moitié du parc de loge‐
ments communautaires comparé à la moyenne des pays de l'OCDE.
En fait, ce pourcentage est même légèrement inférieur à celui des
États-Unis, toutes proportions gardées.

Le Canada s'est engagé sur cette voie il y a 30 ans, lorsque le
gouvernement fédéral a cessé d'investir dans le logement social.
Nous étions en passe de dépasser la moyenne de l'OCDE, mais
nous avons pris beaucoup de retard, et la crise actuelle en est la
conséquence. Une offre suffisante de logements sociaux agit
comme une force stabilisatrice sur le marché de l'immobilier dans
son ensemble. Nous devons donc nous concentrer sur l'objectif à
long terme de doubler l'offre de logements sociaux. Je n'ai pas l'im‐
pression que vous entendez ce genre de suggestion pour la première
fois. Il s'agit en effet d'une recommandation phare émise par la
Banque Scotia il y a un an. Cette recommandation a également été
formulée par l'Accord national sur le logement, un groupe d'experts
en matière de logement provenant du secteur privé et du milieu uni‐
versitaire. Il y a un consensus de plus en plus fort sur le fait qu'il
s'agit de l'objectif principal que devrait viser le gouvernement. La
priorité, dans ce contexte, doit être une stratégie de logement entiè‐
rement financée pour les Autochtones et par les Autochtones. Le
budget de 2023 prévoit un investissement de 4 milliards de dollars
sur sept ans en matière de logement pour les Autochtones en région
urbaine, rurale et nordique. Néanmoins, le Conseil national du loge‐
ment estime que les besoins se chiffrent plutôt à 6,3 milliards de
dollars par an. Je peux vous assurer que pour le secteur du loge‐
ment communautaire au sens large, il s'agit de la priorité numéro
un.

Comment augmenter les investissements pour répondre aux be‐
soins du logement communautaire? Tout d'abord, cela nécessite un
financement stable et prévisible de la part du gouvernement fédéral.
Lorsque les taux d'intérêt augmentent, les projets ne peuvent se per‐
mettre de dépendre d'un prêt moins généreux, de sorte que les sub‐
ventions et les contributions sont nécessaires pour combler ces la‐
cunes. Or, lorsque les taux d'intérêt ont augmenté en 2023, les sub‐
ventions et les contributions fédérales ont diminué, ce qui a rendu
les nouveaux projets de développement non viables. Nous devons
rétablir, voire augmenter, le financement des fonds d'immobilisa‐
tion dans le cadre de la Stratégie nationale sur le logement, ce qui
inclut le financement initial. Il en coûte quelques centaines de mil‐
liers de dollars pour qu'un projet soit prêt à être mis en œuvre. Si
vous consultez le site Web de la SCHL en entrant les mots-clés
« programme de financement initial », vous allez vous rendre
compte que le portail d'applications est fermé jusqu'à nouvel ordre,
et ce depuis de nombreux mois. Le financement initial devrait pour‐

tant être disponible toute l'année sous la forme d'un programme
fiable.

Nous avons surtout besoin d'acquérir des terrains. Il existe un
vaste inventaire de terrains fédéraux qui peuvent être mis à la dis‐
position des logements communautaires, mais il est limité par un
budget très modeste dans le cadre de l'Initiative des terrains fédé‐
raux. Il faut dynamiser ce programme et profiter du potentiel offert
par les terrains fédéraux en adoptant un modèle de baux d'un dollar
sur 100 ans pour les organismes à but non lucratif, les coopératives
et les fiducies foncières communautaires.

La construction de nouveaux logements prend du temps et, bien
que nous devions accélérer le rythme de construction de nouveaux
logements communautaires, il existe également une option qui peut
être mise en œuvre rapidement et avoir un impact presque immé‐
diat: les acquisitions. Pour chaque logement abordable créé dans le
cadre de la stratégie nationale pour le logement, nous perdons
11 logements abordables sur le marché privé. Nous sommes en fait
en train de prendre du retard. Nous devons investir dans un fonds
national d'acquisition pour aider les organisations à but non lucratif,
les coopératives et les fiducies foncières à acquérir des immeubles
locatifs existants, à protéger les locataires et à stabiliser les loyers.

Bien entendu, tout cela coûte beaucoup d'argent. Le logement
coûte cher, c'est en fait le problème que nous essayons de résoudre,
mais j'ai de bonnes nouvelles pour vous aujourd'hui. En effet, il est
prouvé qu'investir dans le logement social ne constitue pas une me‐
sure inflationniste, et a même une incidence positive sur la produc‐
tivité économique.
● (1120)

[Français]

Mon collègue M. Cimon l'a bien expliqué, lui aussi.
[Traduction]

Il y a environ 10 semaines, nous avons publié une analyse prépa‐
rée par Deloitte Canada, qui montre qu'une augmentation de la part
de marché des logements communautaires de seulement 1,5 %
améliorerait la productivité de 5,7 % à 9,3 %. Cela se traduirait par
un gain de 67 à 136 milliards de dollars pour l'économie cana‐
dienne sans provoquer d'inflation. Je tiens à préciser quelque chose.
Il ne s'agit pas de la croissance économique découlant des activités
de construction, mais bien d'une amélioration de l'efficacité écono‐
mique résultant d'une offre plus importante de logements commu‐
nautaires. Autrement dit, l'augmentation de l'offre de logements
communautaires accroît la productivité, ce qui améliore la qualité
de vie de l'ensemble de la population canadienne.

Merci beaucoup. Merci. Meegwetch.
Le président: Je vous remercie pour vos remarques prélimi‐

naires, monsieur Sullivan.

Nous allons maintenant passer aux questions des députés.

Au cours de ce premier tour de paroles, chaque député aura jus‐
qu'à six minutes pour poser des questions.

Nous allons commencer avec M. Morantz. Je crois comprendre
que vous allez céder une partie de votre temps de parole avec
M. Hallan.

Monsieur Morantz, vous pouvez y aller.
M. Marty Morantz (Charleswood—St. James—Assiniboia—

Headingley, PCC): Je vous remercie, monsieur le président.
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Je tiens tout d'abord à remercier tous nos témoins de s'être joints
à nous pour discuter de cet enjeu très important.

Madame Houle, j'ai quelques questions pour vous. Ma première
question est très simple: combien de Canadiens se trouvent au‐
jourd'hui en situation d'itinérance?

Mme Marie-Josée Houle: Je ne serai pas en mesure de répondre
à cette question aujourd'hui. Le nombre de personnes en situation
d'itinérance n'est pas comptabilisé au Canada.

M. Marty Morantz: D'accord. Et avez-vous des statistiques à ce
sujet pour l'année 2015?

Mme Marie-Josée Houle: Non.
M. Marty Morantz: Savez-vous combien il y a de campements

de sans-abri au Canada aujourd'hui?
Mme Marie-Josée Houle: Le nombre de campements de sans-

abri n'est pas non plus comptabilisé au Canada.
M. Marty Morantz: J'imagine que ce n'était pas comptabilisé en

2015 non plus, est-ce exact?
Mme Marie-Josée Houle: En effet.
M. Marty Morantz: Lors de sa dernière comparution devant le

Comité, le ministre Fraser a répondu ce qui suit en réponse à une
question concernant le Fonds pour accélérer la construction de lo‐
gements: « Il ne vise pas précisément la construction de maisons. ».
Le ministre a également déclaré récemment la chose suivante: « Je
pense que le fait qu’il y ait des gens qui dorment sans toit au-dessus
de leur tête dans un pays aussi riche que le Canada est un échec
moral générationnel. ». Je pense que nous sommes tous d'accord
sur ce point.

Ce que j'ai trouvé intéressant, c'est que votre rapport indique ce
qui suit: « Il n'y a pas de collecte systématique de données sur les
personnes qui vivent dans des campements de sans-abri au
Canada. ». Maintenez-vous cette affirmation?
● (1125)

Mme Marie-Josée Houle: Oui.
M. Marty Morantz: Le ministre Fraser dit vouloir résoudre ce

problème. Néanmoins, le gouvernement libéral est en place depuis
huit ans, mais il n'existe toujours pas de méthode ou de processus
empirique permettant de mesurer réellement l'ampleur du pro‐
blème. Seriez-vous d'accord sur ce que je viens de dire?

Mme Marie-Josée Houle: Oui, je suis d'accord avec cette affir‐
mation.

M. Marty Morantz: En 2022, le Bureau du vérificateur général
du Canada a publié un rapport sur l'itinérance chronique dans le‐
quel il indiquait qu’Infrastructure Canada avait dépensé près de
1,36 milliard de dollars entre 2019 et 2021 pour des initiatives vi‐
sant à prévenir et à réduire l’itinérance, mais a constaté que le mi‐
nistère ne savait pas si les taux d’itinérance et d’itinérance chro‐
nique avaient augmenté ou diminué depuis 2019. Avez-vous pris
connaissance de ce rapport?

Mme Marie-Josée Houle: Oui.
M. Marty Morantz: Les conclusions de ce rapport font écho à

votre témoignage d'aujourd'hui. En effet, même si le gouvernement
a dépensé 82 milliards de dollars pour sa Stratégie nationale sur le
logement, 4 milliards de dollars pour le Fonds pour accélérer la
construction de logements, et c'est sans compter une multitude
d'autres programmes, il est clair que le problème de l'itinérance n'a
fait que s'aggraver. Nous le constatons sous nos yeux.

Le maire de Guelph, M. Guthrie, a été convoqué devant le Comi‐
té l'automne dernier. J'en ai profité pour lui demander combien il y
avait de campements de sans-abri dans sa ville en 2015, et il m'a
répondu qu'il n'y en avait aucun. Je lui ai ensuite demandé de me
parler de la situation actuelle, et il m'a répondu que Guelph compte
à présent 20 campements de sans-abri. Nous constatons ce pro‐
blème à l'échelle nationale. Le gouvernement a dépensé au moins
100 milliards de dollars en vue de réduire l'itinérance, mais nous
n'avons aucun moyen empirique de mesurer l'efficacité des mul‐
tiples programmes qu'il met en place. Par conséquent, comment
pouvons-nous croire que ces programmes donnent des résultats?

Mme Marie-Josée Houle: J'aime beaucoup votre question.

Je tiens à préciser que, dans l'ensemble du pays, il existe un re‐
censement obligatoire des personnes sans domicile fixe. Ayant tra‐
vaillé dans le domaine de la prévention de la perte de logement, je
sais qu'il est très difficile de mesurer ce phénomène, en particulier
dans les régions du Nord où l'itinérance n'est pas aussi visible,
comme vous l'avez constaté dans mon rapport sur la situation du lo‐
gement chez les Inuits. Or, la Loi sur la stratégie nationale sur le
logement exige que le gouvernement procède à un examen triennal
de tous les programmes de sa stratégie nationale sur le logement.
Le rapport de cet examen doit être publié le 31 mars, et je l'attends
avec impatience, tout comme vous.

M. Marty Morantz: Merci beaucoup.

J'ai promis de partager mon temps de parole avec mon collègue,
M. Hallan. Je vais donc lui céder le micro.

M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Merci,
monsieur Morantz.

Monsieur le président, j'aimerais présenter la motion suivante.
C'est une motion dont j'ai donné avis la semaine dernière. Elle se lit
comme suit:

Étant donné que :

a. Les taxes sur la bière, le vin et les spiritueux augmenteront automatiquement
le lundi 1er avril;

b. L'augmentation des impôts de cette année sera de 4,7 %, soit le montant équi‐
valent à l'inflation moyenne de l'année écoulée;

c. Les Canadiens et les entreprises ne peuvent pas se permettre une autre aug‐
mentation d'impôt;

Le comité rapporte à la Chambre qu'il demande au gouvernement d'annuler
l'augmentation des taxes sur la bière, le vin et les spiritueux du lundi 1er avril
2024.

Comme nous le savons tous, l'inflation et les taux d'intérêt
mettent à mal les chèques de paie, les portefeuilles et les entreprises
des Canadiens. Le taux d'insolvabilité des entreprises augmente.
Nous savons que cette augmentation nuira au tourisme et à l'indus‐
trie hôtelière, qui ont déjà été durement touchés par la COVID.

Cette augmentation aura également une incidence sur les tra‐
vailleurs, comme les chauffeurs de taxi, et sur les services de voitu‐
rage de type Uber. Nombre des personnes à qui j'ai parlé dans diffé‐
rentes collectivités et qui travaillent dans ces secteurs ont été tou‐
chées. Il y a de moins en moins d'activité, surtout le week-end,
parce que les gens vont de moins en moins dans les restaurants et
dans les bars pour dépenser de l'argent en raison de l'augmentation
de cette taxe d'accise.
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Le 1er avril, la taxe sur l'alcool augmentera. Cette hausse s'ajoute
à l'augmentation de la taxe carbone et des charges sociales que nous
avons vue en janvier. Nous savons que les dépenses déficitaires in‐
contrôlées de ce gouvernement libéral ont provoqué une inflation
au cours des 40 dernières années, et que cela a forcé la Banque du
Canada à augmenter ses taux d'intérêt, laissant les Canadiens avec
le coût de la vie le plus élevé de notre histoire. En raison de l'infla‐
tion, l'indexation automatique de la taxe d'accise sur l'alcool décré‐
tée par le gouvernement aura pour effet d'augmenter les taxes sur la
bière, le vin et les spiritueux de 4,7 % le 1er avril prochain, et ce,
sans qu'il y ait eu de vote au Parlement.

Nous avons entendu différents intervenants qui s'opposent à cette
augmentation. Ils savent à quel point elle nuira à l'industrie et dans
quelle mesure les Canadiens devront payer plus cher pour ces pro‐
duits. Je parle ici des parties concernées telles que Bière Canada et
l'association des vignerons.

Les conservateurs demandent au gouvernement d'annuler l'aug‐
mentation des taxes sur la bière, le vin et les spiritueux prévue pour
le 1er avril. Voici une occasion pour les libéraux de faire dès main‐
tenant la bonne chose pour les Canadiens et les entreprises en ap‐
puyant cette motion.
● (1130)

Le président: Merci, député Hallan.

Député Blaikie, c'est à vous.
M. Daniel Blaikie (Elmwood—Transcona, NPD): Merci beau‐

coup, monsieur le président.

Les néo-démocrates sont assurément d'avis qu'il serait insensé
d'augmenter la taxe sur la bière, le vin et les spiritueux au rythme
de l'inflation, alors que nous traversons une période d'inflation ex‐
traordinaire qui dépasse de beaucoup l'objectif fixé par la Banque
du Canada.

Cependant, nous sommes en présence d'un excellent groupe d'ex‐
perts. J'espérais que ce débat soit amorcé plus près de la fin de la
période. Je serais heureux de reprendre ce débat vers midi, mais
pour l'instant, je proposerais de l'ajourner afin que nous puissions
profiter du temps que nous avons avec le groupe d'experts ici pré‐
sent.

Le président: Distingués membres, sommes-nous prêts à revenir
à...

Un député: Nous allons laisser tomber et ajourner jusqu'à... [In‐
audible]

Un député: Je pense que nous sommes d'accord.

Le président: D'accord. Si tout le monde est d'accord, nous al‐
lons laisser tomber le débat et revenir à nos témoins.

Député Hallan, il vous reste une minute.
M. Jasraj Singh Hallan: Madame Houle, j'ai une question

simple à vous poser. Avez-vous constaté que la situation des sans-
abri a empiré ou qu'elle s'est améliorée?

Mme Marie-Josée Houle: Eh bien, j'encourage tout le monde à
lire le rapport sur les campements que j'ai publié cette semaine.

Pour répondre simplement à votre question, je dirais que le
nombre de sans-abri visibles a augmenté dans notre pays, et pas
seulement dans les grands centres urbains. C'est aussi le cas dans
les régions éloignées et nordiques.

M. Jasraj Singh Hallan: Lorsque vous parlez aux personnes
que vous côtoyez quotidiennement, ou simplement aux Canadiens
en général, vous dit‑on que le coût de la vie y est pour beaucoup
dans le phénomène du sans-abrisme?

Mme Marie-Josée Houle: C'est surtout le coût des logements
qui est déterminant, et c'était déjà le cas bien avant la pandémie.
Cela s'est aggravé. Toutes les personnes que j'ai rencontrées dans
les campements de sans-abri s'y trouvent parce qu'elles n'ont pas
d'endroit sûr où aller.

M. Jasraj Singh Hallan: Absolument.

Y a‑t‑il d'autres aspects concernant leur budget mensuel qui
pourraient avoir une incidence sur cette situation? Nous savons que
les frais de logement ont augmenté et qu'ils mobilisent une part
grandissante de la paie des Canadiens. Y a‑t‑il d'autres facteurs fi‐
nanciers dont vous entendez parler qui font que les gens ont moins
d'argent à la fin du mois?

Mme Marie-Josée Houle: Quiconque va à l'épicerie et regarde
les prix verra que les prix des produits d'épicerie ont aussi beau‐
coup augmenté.

Le président: Merci, monsieur Hallan.

Nous allons maintenant passer à la députée Dzerowicz.
Mme Julie Dzerowicz (Davenport, Lib.): Merci beaucoup,

monsieur le président.

Je tiens à remercier tous les experts d'aujourd'hui de leurs témoi‐
gnages très importants.

Madame Houle, je vous remercie du rapport que vous avez pu‐
blié. Je l'ai lu et il m'a fort peiné. Je peux vous dire que tout ce que
vous y avez mis est très proche de la réalité que nous voyons dans,
je dirais, toutes les villes de ce pays.

La première question que j'ai à vous poser concerne l'importance
de reconnaître le droit au logement et d'y souscrire. Pensez-vous
qu'il est important que tous les partis de la Chambre des communes
reconnaissent le droit au logement? Pourquoi est‑il important que
nous soyons tous d'accord sur cette question?

Mme Marie-Josée Houle: Tout d'abord, le droit au logement a
été enchâssé dans le droit national en 2019 aux termes de la Loi sur
la stratégie nationale sur le logement. De façon plus générale, di‐
sons que le crise du logement au Canada est le résultat d'un proces‐
sus qui s'est échelonné sur les 30 dernières années parce que nous
faisons les choses à l'envers, c'est‑à‑dire de haut en bas.

Les campements sont un excellent exemple d'une approche des‐
cendante qui, sur le plan du traitement des personnes, se traduit par
une violation de leurs droits, notamment par de la violence et des
expulsions forcées.

L'approche fondée sur les droits de la personne consiste de prime
abord à interagir correctement avec les personnes sans domicile,
parce que ce sont elles qui détiennent les solutions. Ce sont elles
qui sont capables de dire ce qui ne fonctionne pas, ce qui manque et
pourquoi elles choisissent de vivre dans une tente, malgré le fait
qu'elles seront très exposées et très vulnérables. La raison en est
que c'est un meilleur choix que n'importe quoi d'autre. Ceci étant
dit...
● (1135)

Mme Julie Dzerowicz: Est‑il important que tous les partis
s'alignent sur le droit au logement à la Chambre des Communes?
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Mme Marie-Josée Houle: Absolument. Nous pourrons alors
trouver des solutions et nous aligner sur ces dernières, car nous
avons besoin d'une approche pangouvernementale. Cela ne peut pas
reposer uniquement sur les épaules du ministre fédéral du Loge‐
ment.

Mme Julie Dzerowicz: Je vous remercie.

Monsieur le président, je tiens à rappeler pour les fins du compte
rendu que lors du marathon de votes auquel nous avons assisté en
décembre dernier, les conservateurs ont voté en faveur de la sup‐
pression du Bureau du défenseur fédéral du logement. Je suis heu‐
reuse qu'ils fassent maintenant preuve d'un peu de compassion et
d'intérêt pour résoudre les problèmes, mais je tiens à ce que ce rap‐
pel figure dans le compte rendu.

Plusieurs personnes ont plaidé en faveur d'un fonds d'acquisition,
une idée semble‑t‑il très populaire. Plusieurs témoins en ont parlé.

Il y a quelques années, le gouvernement fédéral a investi 1,3 mil‐
liard de dollars dans les logements communautaires de Toronto,
quelque chose qui ne s'était jamais fait et qui a assurément fait une
grosse différence. L'argent était destiné à financer la réparation et le
maintien en bon état de ces logements abordables déjà habités.

Je sais qu'un fonds d'acquisition est important, mais des idées
comme celle d'investir comme nous l'avons fait dans les logements
communautaires de Toronto sont-elles aussi les bienvenues?

Mme Marie-Josée Houle: Oui, absolument.

Un fonds d'acquisition est un moyen de s'assurer que les loge‐
ments qui sont déjà abordables le resteront. Je pense que les autres
membres du groupe d'experts pourraient aussi en parler.

Nous ne pouvons pas acheter et construire pour nous sortir de
cette crise du logement parce que, comme M. Sullivan l'a dit, nous
perdons 11 logements qui sont intrinsèquement abordables pour
chaque unité que nous sommes en mesure de construire grâce à la
Stratégie nationale sur le logement.

Mme Julie Dzerowicz: Je vous remercie.

Je vais maintenant m'adresser à M. Sullivan.

Vous avez parlé de l'examen des terrains fédéraux comme d'un
moyen de commencer à résoudre la crise du logement qui sévit au
Canada.

J'ai discuté à plusieurs reprises avec plusieurs ministres pour
m'assurer que nous procédions effectivement à l'examen des ter‐
rains fédéraux à usage commercial dans l'optique de résoudre la
crise du logement et la crise de l'abordabilité qui sévissent en ce
moment. Je pense qu'il est important de reconnaître que notre gou‐
vernement a déjà aménagé plus de 1 400 nouveaux logements sur
des propriétés fédérales et que nous avons récemment annoncé que
nous allions donner le feu vert pour l'aménagement de 2 900 loge‐
ments supplémentaires sur des propriétés fédérales d'ici 2029.

Mis à part cet examen en continu, monsieur Sullivan, vous pour‐
riez peut-être nous parler un peu de ce que nous devrions faire de
plus au sujet des terrains fédéraux à usage commercial qui sont
entre les mains du gouvernement fédéral.

M. Ray Sullivan: J'ai été heureux d'entendre le ministre annon‐
cer il y a plusieurs mois que le mandat de la Société immobilière du
Canada allait être modifié afin d'assurer au moins 20 % d'abordabi‐
lité. J'aimerais que ce pourcentage soit supérieur à 20 %, mais c'est
certainement un bon début.

L'accès aux terrains fédéraux est très limité, car il existe un
fonds, l'Initiative des terrains fédéraux, qui permet au gouverne‐
ment d'acheter des terrains et de mettre ces derniers à la disposition
des municipalités et des organismes à but non lucratif pour qu'ils
les développent.

La quantité de terrains qui peuvent être cédés de cette façon est
limitée par la taille de ce fonds. C'est pourquoi nous préconisons le
passage à un modèle de location. Un bail d'une durée de 99 ans ac‐
cordé pour un dollar à un organisme à but non lucratif, à une coopé‐
rative ou à une municipalité nous permettrait de construire des lo‐
gements abordables. Cela permettrait également au gouvernement
de conserver la valeur d'un actif dans son bilan. En fait, la valeur de
cet actif augmenterait avec l'aménagement du terrain.

Un autre message important est d'aller au‑delà du concept de ter‐
rains excédentaires et d'envisager l'idée de terrains « oisifs ».

J'habite ici, à Ottawa. Je passe à vélo devant les bâtiments du
gouvernement fédéral situés à l'extérieur du centre-ville et je
constate qu'ils sont entourés d'un hectare de pelouse bien entrete‐
nue. Les bureaux du gouvernement d'un bâtiment donné pourraient
continuer à être utilisés et nous pourrions construire 50 maisons en
rangée le long de la rue afin de créer des logements abordables
compatibles avec l'utilisation existante. Cela permettrait de libérer
le véritable potentiel de l'inventaire des terrains fédéraux à l'échelle
du pays.

Mme Julie Dzerowicz: Je vous remercie.
Le président: Nous passons maintenant au député Trudel.

Je vous souhaite un bon retour au Comité.

[Français]
M. Denis Trudel (Longueuil—Saint-Hubert, BQ): Je vous re‐

mercie infiniment, monsieur le président. C'est un plaisir d'être ici.

Je remercie également les témoins de venir nous parler de cette
importante question de l'itinérance et du logement. Ils nous ont
beaucoup parlé de logements communautaires et de l'importance du
logement social. Je suis très content d'entendre cela.

Madame Houle, vous avez rédigé un rapport. On ne mentionne
pas le nombre exact d'itinérants ni l'augmentation du nombre d'iti‐
nérants partout au Canada au cours des dernières années, mais le
gouvernement du Québec, de son côté, a fait ce travail. En 2018,
pour ce qui est de l'itinérance visible, on comptait peut-être
5 000 individus au Québec. L'année dernière, on était rendu à
10 000. Ce nombre a donc doublé en cinq ans. En fait, c'est exacte‐
ment à partir du moment où le gouvernement fédéral a lancé sa
grande Stratégie nationale sur le logement que la population itiné‐
rante au Québec a doublé, rien de moins.

En parallèle, nous avons appris de différentes sources que le gou‐
vernement fédéral s'apprête à réduire de 3 % le budget du pro‐
gramme Vers un chez-soi, le grand programme national pour ré‐
pondre aux défis en matière d'itinérance. La population itinérante a
doublé au Québec, mais on s'apprête à annoncer une réduction de
3 % du budget de ce programme, probablement pour faire plaisir
aux conservateurs et pour remonter dans les sondages. Le gouver‐
nement fédéral veut montrer qu'il contrôle la situation en ce qui a
trait à la rigueur budgétaire. Croyez-vous qu'il s'agit vraiment d'un
bon endroit où faire des coupes alors que la population itinérante
double au Québec?
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● (1140)

Mme Marie-Josée Houle: Absolument pas.
M. Denis Trudel: Je suis assez d'accord avec vous.

Dans votre rapport, vous avez beaucoup parlé du fait que le loge‐
ment était un droit. Vous avez raison.

Vous avez aussi parlé des campements. J'ai fait une tournée d'un
bout à l'autre du Québec. Il y a des campements dans les grandes
villes comme Montréal, Québec, Saint‑Jérôme et Rouyn, mais on
en voit maintenant apparaître dans de petites régions rurales, no‐
tamment dans le Bas‑du‑Fleuve et au Lac‑Saint‑Jean. On trouve
même des parcs de tentes dans de petits villages des Laurentides,
où on ne voyait pas ça auparavant. Quelles sont, selon vous, les me‐
sures qu'on devrait mettre en place?

Dans le domaine de l'itinérance, il y a deux tendances. D'une
part, on peut continuer à financer l'hébergement d'urgence. D'autre
part, on peut investir beaucoup d'argent dans le logement social.

Dans les ressources intermédiaires en itinérance, il y a actuelle‐
ment beaucoup trop de gens. Il y a les ressources d'urgence, mais il
y a aussi les ressources intermédiaires où les gens peuvent vivre
d'un à deux mois, le temps d'amorcer une réinsertion sociale ou
professionnelle. Auparavant, ce processus de réinsertion pouvait
mener les gens vers un logement social. Or, il n'y a plus de loge‐
ments sociaux. Les ressources intermédiaires se retrouvent débor‐
dées.

Devrait-on accorder la priorité au financement de l'hébergement
d'urgence et intermédiaire ou plutôt concentrer les investissements
dans le logement social pour que les gens puissent déboucher sur
une vie normale, dans un logement?

Mme Marie-Josée Houle: Premièrement, une auberge n'est pas
un logement. Ce n'est pas une solution. Ce type d'hébergement
existe pour répondre à des urgences. Il faut vraiment viser les in‐
vestissements dans le logement.

Dans les régions que vous avez mentionnées, beaucoup de loge‐
ments ont été convertis en Airbnb. C'est encore de la financiarisa‐
tion. Il faut mettre en place des mesures pour faire cesser ou ralentir
les investissements faits dans un logement en vue d'en tirer un pro‐
fit. Il faut faire cesser la financiarisation.

En Gaspésie, il n'y a même pas d'endroit où loger les employés
qui travaillent dans le domaine du tourisme parce que tous les loge‐
ments et les maisons qui appartenaient à des familles ont été ache‐
tés ou convertis en location à court terme. On voit ça partout, mais
surtout en région. Durant la pandémie, c'était un bon endroit où in‐
vestir parce que c'était une industrie très stable pendant la période
d'instabilité économique. Encore là, c'est de la financiarisation.

Effectivement, quand on parle de dépenses, il faut absolument
viser le logement abordable, permanent et qui sera accessible aux
personnes qui en ont le plus besoin.

M. Denis Trudel: Merci, madame Houle.

Monsieur Cimon, vous avez fait une tournée en Europe. Vous
avez parlé de Vienne, du Danemark, de la France. À Vienne, 60 %
du parc est composé de logements sociaux. Qu'est-ce que Vienne
peut nous apprendre? Que font-ils, là-bas, qu'on n'a pas compris ici,
au Canada? Que peut-on faire pour arriver à se rapprocher de ce
qu'ils font sur le plan du logement social?

M. Éric Cimon: La reconnaissance du logement social comme
outil de développement et de réponse au droit au logement, mais
aussi comme réponse économique pour que les gens puissent avoir
accès à un logement, c'est quelque chose d'énorme. C'est pour ça
que ce qu'on qualifie de logement abordable ici ne correspond pas à
cette définition. Le logement abordable, c'est abordable pour qui?
On parle toujours de l'abordabilité pour les gens vulnérables et à
faible revenu. C'est important. Quand on va vers le logement social,
on crée un actif qui a pour objectif d'aider les gens, et la richesse
qui en découle est réinvestie.

Pour vous donner un exemple, juste à Vienne, les organismes
ont, chaque année, 1 milliard d'euros qu'ils réinvestissent en réno‐
vations et en constructions neuves. Je le répète: ils ont 1 milliard
d'euros par année, juste pour cette ville. Ce milliard d'euros n'est
pas de l'argent gouvernemental. Il s'agit du surplus des groupes qui,
pour répondre à leurs besoins, font de la construction ou de la réno‐
vation pour s'assurer que le parc est en bon état.

Par conséquent, si on investit dans le logement social et commu‐
nautaire, et qu'on s'assure de la valeur de ce parc et des organismes
qui s'en occupent, on crée une richesse supplémentaire. Au lieu de
prioriser l'aide d'urgence pour un itinérant, on priorise un logement
pour s'assurer qu'il n'y aura plus d'itinérants.

Au début, il faut sortir de ce cercle vicieux en se disant qu'on va
construire des logements et que la valeur de ces logements sera
réutilisée pour en créer d'autres, accélérer le rythme et aller à
grande échelle. À l'heure actuelle, on y va par programmes, par pe‐
tites réalisations, et on pense que le secteur privé va créer du loge‐
ment abordable. Toutefois, le particulier va vendre sa maison ou la
transformer en Airbnb. Il faut donc s'assurer d'un système à long
terme.

Ce sont 100 ans d'histoire à Vienne. Cette histoire, nous devons
la commencer ici maintenant. À cause de la crise, il faut se dire que
ça prend un grand chantier et la capacité de nos ambitions. Il faut se
fixer un objectif.

On a le nombre de gens qui ont des besoins impérieux en loge‐
ment. En combien de temps est-on capable de construire et com‐
ment se donnera-t-on les outils pour que cet argent se multiplie
grâce à l'implication du logement social et communautaire? Les ac‐
teurs du logement social et communautaire doivent s'assurer que cet
argent reste toujours dans le système et qu'il ne va pas se retrouver
dans le profit, ni dans une vente ou une transformation.

● (1145)

M. Denis Trudel: Merci infiniment, monsieur Cimon.

[Traduction]

Le président: Nous passons maintenant au député Blaikie.

M. Daniel Blaikie: Merci beaucoup.

Merci à tous nos témoins de leur présence. Nous avons entendu
d'excellents témoignages.
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L'une des choses que j'entends, c'est que l'un de nos problèmes
en matière de logement est que nous avons un gouvernement qui ne
mesure encore vraiment la valeur du logement qu'à l'aune du profit,
de sorte qu'un grand nombre des programmes que nous voyons
posent toujours la question à savoir comment les gens qui inves‐
tissent dans le logement font du profit. Si la réponse est négative, il
y a très peu d'argent disponible. Lorsqu'il y a un mécanisme qui in‐
clut d'une manière ou d'une autre le profit — comme c'est le cas
dans l'initiative Financement de la construction de logement locatif,
ou FCLL, par exemple —, le gouvernement est plus enclin à recon‐
naître la valeur du programme que lorsqu'il n'y a pas de profit.

Nous parlons de productivité, d'accès au logement pour les tra‐
vailleurs et de tous les aspects qui sont peut-être plus indirects, qui
sont peut-être plus difficiles à mesurer, bien que de nombreuses
personnes aient montré qu'ils sont assez faciles à mesurer si vous
avez les outils conceptuels à votre disposition.

L'une des choses dont nous avons parlé ici aujourd'hui est un
fonds d'acquisition sans but lucratif pour garantir que les orga‐
nismes communautaires qui sont des fournisseurs de logements
compétents aient accès au capital dont ils ont besoin pour concur‐
rencer les propriétaires d'entreprises qui, faute de concurrence,
viendront s'emparer de ces bâtiments. C'est une mesure que les néo-
démocrates soutiennent depuis longtemps. Nous sommes très heu‐
reux de voir les néo-démocrates de la Colombie-Britannique aller
de l'avant dans ce domaine, à leur manière.

Avec un fonds d'acquisition sans but lucratif, l'une des questions
qui se posent est de savoir comment on peut s'assurer qu'il ne de‐
vienne pas simplement un outil de désinvestissement pour les por‐
tefeuilles étrangers et les grands propriétaires commerciaux qui ont
acheté certains de ces bâtiments et fait ce qu'ils avaient l'intention
de faire en matière d'expulsions de locataires et d'augmentations de
loyer, et qui voient maintenant plus de valeur dans la vente de ces
bâtiments que dans la poursuite de leur exploitation.

Je me demande, madame Houle et monsieur Sullivan, si vous
avez une idée des garde-fous qu'il y aurait lieu de mettre en place
pour assurer qu'un fonds d'acquisition sans but lucratif profite aux
Canadiens et aux personnes qui ont besoin de logements abordables
et ne devienne pas simplement un outil de désinvestissement pour
les grandes sociétés propriétaires.

Nous pourrions commencer par M. Sullivan, puis passer à
Mme Houle.

M. Ray Sullivan: Ce sur quoi nous devons nous concentrer, c'est
sur l'interruption du cycle que vous avez décrit aux termes duquel
les grands propriétaires financiarisés achètent des propriétés et ex‐
pulsent les locataires qui s'y trouvent pour être en mesure d'aug‐
menter le loyer — faisant dès lors grimper la valeur de l'actif —,
puis de revendre l'actif et de distribuer les bénéfices à leurs action‐
naires et à leurs membres.

Le fait de confier cet immeuble à un organisme sans but lucratif
ou à une coopérative interrompt ce cycle. C'est pourquoi nous met‐
tons l'accent sur l'acquisition. Cela permet de protéger les loca‐
taires, car nous savons que dans le cadre d'une transaction dans le
secteur privé, les locataires sont en danger. Le nouveau propriétaire
a tout intérêt à augmenter la valeur de son bien en expulsant les lo‐
cataires afin de pouvoir hausser les loyers.

Ce sont les personnes qui occupent leur logement depuis le plus
de temps qui sont les plus gênantes pour le bilan du nouveau pro‐
priétaire. Grand-mère, qui vit là depuis 20 ans et dont le loyer est

de 800 $ par mois, est vulnérable à souhait. Or, cette vulnérabilité
disparaîtra si l'on permet à un organisme sans but lucratif, à une co‐
opérative ou à une fiducie foncière communautaire d'acquérir l'im‐
meuble. C'est le scénario que nous devons défendre.

M. Daniel Blaikie: Madame Houle, avez-vous quelque chose à
ajouter?

Mme Marie-Josée Houle: Tout d'abord, le Comité a déjà enten‐
du Maureen Fair, directrice générale de West Neighbourhood
House, parler de la nécessité d'envisager une exonération d'impôt
pour les entreprises privées qui vendent leurs immeubles à des enti‐
tés publiques et sans but lucratif. De plus, selon Jill Black, cher‐
cheuse en matière de logement, les propriétaires d'immeubles loca‐
tifs devraient peut-être être autorisés à reporter l'impôt sur les gains
en capital et la récupération de la déduction pour amortissement
s'ils vendent à des organismes sans but lucratif... ou achètent un
autre immeuble dans un délai d'un an.
● (1150)

[Français]
M. Daniel Blaikie: Monsieur Cimon, est-ce que vous avez

quelque chose à ajouter?
M. Éric Cimon: Oui. Je veux juste dire que la loi est importante.

Quand le gouvernement investit dans une coopérative ou un orga‐
nisme sans but lucratif, la législation québécoise impose certaines
obligations, notamment la Loi sur les coopératives et les disposi‐
tions législatives visant les organismes d'habitation sans but lucra‐
tif. Ces dernières ont été modifiées dernièrement pour donner à la
ministre le droit d'intervenir concernant le rachat d'un bâtiment mis
en vente. L'investissement d'un fonds doit se faire en fonction du
bien public et de la durabilité.

Je ne connais pas l'ensemble des lois des provinces, mais, quand
on modifie les lois qui gouvernent l'investissement dans une coopé‐
rative ou un organisme sans but lucratif, il faut s'assurer que la co‐
opérative, en vertu de la loi pertinente, n'a pas le droit de vendre
son bâtiment au secteur privé sans avoir eu l'accord du ministre ou
de la ministre en poste.

L'idée d'avoir un fonds et de financer ces mesures est que cet ar‐
gent investi dans l'habitation sociale et communautaire permettra
une pérennité et une abordabilité garantie dans le temps. C'est la
seule façon qu'on a trouvée, au Canada et ailleurs, de s'assurer de
l'abordabilité des logements, parce qu'il n'y a personne qui est là
pour faire un profit. Les gens vont toujours faire une augmentation
du loyer minimale pour maintenir leur loyer en bon état. Il n'y a pas
d'autres façons d'y arriver. Le privé va toujours avoir une partie de
profit. Un nouveau propriétaire va avoir une partie de profit. On n'a
pas trouvé d'autres façons de s'assurer de maintenir l'abordabilité
des logements.

M. Daniel Blaikie: Merci beaucoup.
[Traduction]

Monsieur Sullivan, au sujet des balises, vous avez brièvement
parlé de l'utilisation des terres fédérales, soulignant qu'on avait an‐
noncé que 20 % des logements construits sur des terres fédérales
seraient abordables. Les néo-démocrates conviendront que ce seuil
devrait être plus élevé. Cependant, je me demande si le gouverne‐
ment fédéral devrait envisager d'instaurer d'autres balises pour l'uti‐
lisation des terres fédérales aux fins de logement afin de s'assurer
que les Canadiens obtiennent la valeur maximale pour régler la
crise du logement grâce à ces terres au lieu de laisser les promo‐
teurs optimiser cette valeur en empochant du profit.
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M. Ray Sullivan: Je pense que toutes les terres pu‐
bliques — qu'elles soient fédérales, provinciales ou municipales —
devraient être réservées à la construction de logements communau‐
taires dans n'importe quel contexte résidentiel. Il peut s'agir d'une
communauté à revenus mixtes, un modèle qui permet à un promo‐
teur sans but lucratif de tirer parti de la valeur des loyers du marché
pour offrir une abordabilité encore plus grande à une partie des ha‐
bitants. À mon avis, avec 20 %, on ne s'attaque pas au cœur du pro‐
blème. Nous devons modifier complètement le mandat de la Socié‐
té immobilière du Canada afin qu'elle accorde la priorité non pas au
rendement du capital investi ou de la valeur des terres de la proprié‐
té, mais au rendement social de la création d'un plus grand nombre
de logements communautaires abordables.

M. Daniel Blaikie: Je vous remercie.
Le président: Chers collègues, je regarde l'heure. Comme nous

avons perdu un peu de temps, nous accorderons deux minutes à
chaque parti pour poser quelques questions supplémentaires à nos
témoins.

Nous commencerons par M. Chambers, qui dispose de deux mi‐
nutes.

M. Adam Chambers (Simcoe-Nord, PCC): Merci, monsieur le
président.

Monsieur Sullivan, avons-nous une assez bonne base de données
sur les terres fédérales existant au pays pour pouvoir examiner la si‐
tuation et déterminer quelles seraient les parcelles intéressantes?

M. Ray Sullivan: Oui. Le Conseil du Trésor tient un inventaire
de tous les biens immobiliers fédéraux. Ce qui est encore plus im‐
portant pour ce que vous demandez, selon moi, ce sont les terres
qui se prêtent au développement résidentiel. Le projet d'outils
d'évaluation des ressources en logements HART, de l'Université de
la Colombie-Britannique, a en fait permis de dresser un inventaire
en ligne de ces terres et de les évaluer selon leur pertinence pour le
logement abordable et le développement résidentiel, ville par ville.

M. Adam Chambers: Merci. C'est très utile.

Vous avez évoqué l'impact des taux d'intérêt et le fait que des
taux d'intérêt plus élevés font en sorte qu'il y a moins d'argent et
que les projets doivent être de moindre ampleur. C'est pour cette
raison qu'il importe que le gouvernement fédéral prenne toutes les
mesures qu'il peut pour réduire l'inflation afin que les taux d'intérêt
puissent diminuer. Êtes-vous d'accord avec cette position?
● (1155)

M. Ray Sullivan: Je suis d'accord pour dire que les taux d'intérêt
ont une incidence notable sur le plan de la construction de loge‐
ments locatifs.

M. Adam Chambers: De bas taux d'intérêt sont donc préfé‐
rables pour le logement et pour tout le monde.

Madame Houle, il me reste 30 secondes. J'aimerais avoir plus de
temps, mais s'il y a quoi que ce soit que vous n'avez pas encore
abordé que vous voudriez ajouter à votre témoignage, vous pouvez
le faire dans les 30 à 40 dernières secondes.

Mme Marie-Josée Houle: Je vous remercie.

Je pense que lorsque nous parlons aussi d'un fonds d'acquisition,
nous devons vraiment l'élargir aux immeubles d'habitation pour aî‐
nés sans but lucratif. Les logements pour aînés et la financiarisation
des logements pour aînés et des soins de longue durée me préoc‐
cupent vivement. Nous avons relevé des taux très élevés de morbi‐

dité et de mortalité dans les logements pour aînés à but lucratif, et il
faut également s'attaquer à ce problème. Je vous remercie de
m'avoir donné l'occasion d'en parler aujourd'hui.

M. Adam Chambers: Merci d'être venus.
Le président: Nous accordons maintenant la parole à

Mme Thompson pour quelques minutes.
Mme Joanne Thompson (St. John's-Est, Lib.): Je vous remer‐

cie.

Madame Houle, merci d'avoir parlé des logements pour les aînés.
C'est une question à laquelle je consacre énormément de temps, et
ma question aura un lien avec les campements de sans-abri. Je vous
remercie d'avoir rédigé votre rapport et souligné la nécessité d'offrir
des soutiens plus globaux, souvent en matière de santé mentale et
physique pour la consommation de substances, et d'établir des liens
avec le système de justice pour que ces problèmes ne soient pas cri‐
minalisés ou pénalisés.

Vous travaillez dans ce secteur depuis très longtemps. Pourriez-
vous nous parler du rôle que peuvent jouer les gouvernements pro‐
vinciaux pour aider à comprendre qu'il n'existe pas qu'une seule
porte ou une seule solution à l'itinérance ou aux besoins en matière
de logement, qu'il y a en fait plusieurs portes et divers points d'en‐
trée, en commençant, évidemment, par la personne qui n'a pas de
logement du tout? Pourriez-vous nous parler du rôle des municipa‐
lités et des gouvernements provinciaux, en particulier des munici‐
palités, de la façon dont nous devons travailler avec elles et du fait
que le Fonds pour accélérer la construction de logements le fait
pour vraiment faire en sorte que des mesures de soutien globales
soient en place, mais qu'on s'occupe aussi du zonage et accepte le
fait qu'on a besoin de plusieurs genres de logements, y compris des
logements pour les aînés, pour être en mesure de faire face à la
crise au pays?

Mme Marie-Josée Houle: J'espère avoir bien compris votre
question. Le logement relève de plusieurs compétences, et mon rap‐
port sur les campements demande qu'un plan d'intervention national
soit mis en place d'ici le 31 août et que tous les ordres de gouverne‐
ment mettent l'épaule à la roue. Ce plan doit être dirigé par le gou‐
vernement fédéral, car il s'agit d'un problème national, et ce que
nous observons, c'est une panoplie de réactions disparates, certaines
étant axées sur les droits de la personne alors que d'autres sont très
punitives et violent les droits de la personne. Il est crucial que tous
les ordres de gouvernement interviennent, y compris les gouverne‐
ments autochtones, parce que les Autochtones sont surreprésentés.
Ainsi, il y a violation non seulement des droits de la personne, mais
aussi des droits des Autochtones.

Tous les ordres de gouvernement ont un rôle à jouer. Comme
vous l'avez souligné, pour les municipalités, c'est une question de
règlement, de zonage. Pour les provinces, c'est également une ques‐
tion de financement du logement, mais aussi un problème de la san‐
té qui constitue un enjeu colossal. On ne peut adopter une approche
compartimentée, et je ne saurais trop insister sur le besoin de coor‐
dination. Nous devons nous attaquer à ce problème. Personne ne
veut de campements dans ce pays; il ne devrait pas en avoir.

Le président: Je vous remercie.

Merci, madame Thompson.

[Français]

Monsieur Trudel, vous avez la parole pour deux minutes.
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M. Denis Trudel: Parlons de financiarisation du logement. À
Montréal seulement — et je suis sûr que c'est comparable à Van‐
couver et à Toronto —, 0,46 % des propriétaires possèdent le tiers
du parc locatif. Il y a donc une concentration majeure de proprié‐
taires dans le parc locatif. D'ailleurs, ce matin dans La Presse, on
parlait d'un propriétaire qui fait des évictions. Ces gens ont un im‐
pact majeur sur le prix des logements, et j'aimerais demander aux
témoins une ou deux mesures phares pour contrer ce phénomène.

Madame Houle, vous pouvez commencer.
Mme Marie-Josée Houle: Je suis désolée, mais je n'ai pas com‐

pris votre question.
M. Denis Trudel: Je parle de mesures pour contrer la financiari‐

sation. C'est dans votre rapport et vous en avez parlé dans vos re‐
marques liminaires. Quelle serait la mesure la plus importante à
mettre en place assez rapidement pour contrer le phénomène de la
financiarisation du logement?

Mme Marie-Josée Houle: D'abord, ce serait d'imposer des taxes
appropriées aux fiducies de placement immobilier, qui sont, je
crois, exemptées de taxes. Le gouvernement a fait une étude là-des‐
sus et on doit soulever cette question le plus vite possible. Une telle
mesure permettrait de s'assurer que l'investissement dans un loge‐
ment est moins attirant pour les investisseurs.
● (1200)

M. Denis Trudel: Monsieur Cimon, voulez-vous ajouter quelque
chose?

M. Éric Cimon: La première chose qu'on doit faire, c'est s'assu‐
rer qu'il n'y a pas de spéculation et que le gouvernement n'y parti‐
cipe pas. Quand on finance du logement abordable privé, ce loge‐
ment peut être acheté par un investisseur. On pourrait alors tomber
dans la financiarisation, et il se peut que ça ne fonctionne pas.

Pour s'assurer que l'argent va servir la population adéquatement
et à long terme, le gouvernement doit se tourner vers le logement
social et communautaire. Il doit aussi élargir la clientèle: le loge‐
ment social ne doit pas être réservé aux gens à faible revenu et aux
gens vulnérables, mais aussi aux gens qui ne sont pas riches. En
maintenant un grand parc, en investissant dans des propriétés col‐
lectives à but non lucratif et en privilégiant l'économie sociale, on
s'assure d'éviter la spéculation.

M. Denis Trudel: Monsieur Sullivan, que pouvez-vous ajouter,
brièvement?

M. Ray Sullivan: Il faut s'assurer qu'un tiers du parc consiste en
logements sociaux.

M. Denis Trudel: Merci.
Le président: Merci.

[Traduction]

Monsieur Blaikie, vous avez la parole pour deux minutes. Vous
serez le dernier à interroger les témoins.

M. Daniel Blaikie: Merci beaucoup, monsieur le président.

Nous avons entendu dire aujourd'hui que les dépenses en matière
de logement ne sont pas inflationnistes. Ce n'est pas la première
fois que nous entendons de tels propos aujourd'hui, soit dit en pas‐
sant. Nous avons entendu dire qu'il y a moyen pour le gouverne‐
ment d’utiliser les terres publiques, non seulement pour construire
des logements, mais aussi pour améliorer sa situation financière
grâce à la location, par exemple. Nous savons que les nouveaux

projets de logement peuvent permettre de tirer parti du loyer du
marché afin de rendre d'autres logements très abordables.

J'aimerais sonder brièvement nos témoins d'aujourd'hui. Même si
la résolution de la crise du logement coûte de l'argent — un fait que
je n'essaie pas de camoufler —, il me semble que les ressources fi‐
nancières existent pour régler le problème. Est‑ce principalement
un problème d'accès au financement ou de volonté politique?
Peine‑t‑on à obtenir des engagements financiers à long terme de la
part du gouvernement fédéral et à faire en sorte que les gouverne‐
ments soient sur la même longueur d'onde pour qu'ils harmonisent
les pratiques administratives afin de pouvoir mobiliser un secteur
qui est manifestement prêt à construire les logements dont les Ca‐
nadiens ont besoin?

Nous commencerons par Mme Houle et entendrons une brève ré‐
ponse de chacun de nos témoins.

Mme Marie-Josée Houle: Vous l'avez dit: le secteur du loge‐
ment hors marché, des coopératives et des organismes sans but lu‐
cratif est prêt. Les gens savent quoi faire. Le sens des affaires est là.
Il faut de la volonté politique, mais aussi un alignement de tous les
ordres de gouvernement pour y arriver. Nous avons également be‐
soin d'une approche pangouvernementale.

Ce n'est pas seulement une question de logement; c'est une ques‐
tion de logement, de santé et de santé mentale, et il faut protéger les
gens.

M. Éric Cimon: Si nous ne faisons pas tout ce dont vous avez
parlé bientôt et à grande échelle, ce n'est pas une crise du logement
que nous aurons; ce sera une crise sociale.

Dans notre pays, nous devons nous réveiller et faire le nécessaire
pour éviter pareille situation. Nous disposons de tous les outils; il
suffit d'avoir la volonté et l'argent, et de veiller à ce que tout le
monde soit sur la même longueur d'onde.

M. Ray Sullivan: Les engagements pris dans le cadre de la Stra‐
tégie nationale sur le logement expirent en 2028 ou avant.
L'échéance arrive à grands pas et ces engagements échoiront bien‐
tôt. Quatre ans, c'est très court quand il faut construire des loge‐
ments abordables, et nous devons veiller à ce que cet héritage per‐
dure, sinon nous nous retrouverons dans la crise sociale évoquée
par M. Cimon.

Le président: Je vous remercie.

Avant de revenir à la motion de M. Hallan, nous voulons remer‐
cier nos témoins.

Je vous remercie d'avoir comparu devant le comité des finances,
certains d'entre vous à très court préavis. Vous avez fait un ex‐
cellent travail. Je vous remercie de votre témoignage dans le cadre
de notre étude sur le logement. Nous vous laisserons maintenant
partir.

Revenons à la motion.

J'ai M. Blaikie, M. Kelly et M. Chambers sur la liste.
● (1205)

M. Daniel Blaikie: Comme je l'ai indiqué plus tôt, les néo-dé‐
mocrates sont d'avis que les augmentations de la taxe d'accise sur la
bière, le vin et les spiritueux ne devraient pas dépasser le taux cible
d'inflation. Ce n'est pas exactement ce que cette motion propose de
faire. J'aimerais donc proposer un amendement qui aiderait la mo‐
tion à aller en ce sens.
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Je propose que la motion soit modifiée pour remplacer tout ce
qui vient après « l'année écoulée » par ce qui suit:

Les brasseries, les vignobles et les distilleries sont une source importante de ri‐
chesse et d’emploi dans l’économie canadienne. Les ventes dans ce secteur ne
sont pas revenues aux niveaux d’avant la pandémie. Le comité demande au gou‐
vernement de limiter l’augmentation de la taxe d’accise sur la bière, le vin et les
spiritueux, prévue pour le lundi 1er avril, au taux d’inflation cible de la Banque
du Canada, soit de 2 %.

Le président: Je vous remercie, monsieur Blaikie.
[Français]

M. Gabriel Ste-Marie (Joliette, BQ): J'invoque le Règlement,
monsieur le président.
[Traduction]

Le président: Vous avez la parole, monsieur Ste-Marie.
[Français]

M. Gabriel Ste-Marie: J'aimerais juste que nous ayons…
[Traduction]

M. Pat Kelly (Calgary Rocky Ridge, PCC): Attendez. Ne
suis‑je pas le suivant?

Le président: Cela concerne l'amendement.
[Français]

M. Gabriel Ste-Marie: J'invoque le Règlement.

Nous pouvons poursuivre le débat sur l'amendement, mais, avant
de voter sur ce dernier, j'aimerais attendre d'en avoir reçu la version
française.
[Traduction]

Le président: D'accord. Merci, monsieur Ste-Marie.

Monsieur Kelly, vous avez la parole.
M. Pat Kelly: Je vous remercie, monsieur le président. Je me

suis momentanément inquiété du respect de l'ordre des interven‐
tions.

L'amendement est, bien entendu, lié à la motion principale, et il
réduirait l'augmentation de la taxe d'accise sur la bière, le vin et les
spiritueux imposée aux Canadiens.

Je n'appuie pas l'amendement, car je pense que l'augmentation
automatique des taxes sur la bière, le vin et les spiritueux devrait
carrément être abrogée. Il ne convient pas qu'une augmentation au‐
tomatique, quelle qu'elle soit, ne soit pas mise aux voix à la
Chambre des communes, où les députés peuvent tenir un vote pour
déterminer si le gouvernement devrait ou non augmenter les im‐
pôts. Il existe un principe démocratique et un principe de gouver‐
nance concernant la taxation et les votes au Parlement.

Même si une augmentation de 2 % serait sans doute moins grave
que l'augmentation de 4,5 ou 5 % qui s'appliquerait en l'absence
d'un changement à l'augmentation automatique des taxes qui va en‐
trer en vigueur, je préconiserais l'absence d'augmentation de taxe
cette année. Nous ne devrions pas augmenter la taxe sur la bière, le
vin et les spiritueux tant et aussi longtemps que l'augmentation ne
sera pas soumise à l'examen du Parlement, comme les augmenta‐
tions de taxe devraient l'être.

Sous le présent gouvernement, la taxe sur la bière, le vin et les
spiritueux a augmenté chaque année depuis 2016, année où il a ins‐
tauré l'augmentation automatique pour hausser la taxe et mis le ré‐

gime d'augmentation sur le pilote automatique pour que la taxe
augmente chaque année.

Ceux qui critiquent mon projet de loi d'initiative parlementaire,
par exemple, qui vise à abroger l'indexation automatique, ont de‐
mandé pourquoi je m'inquiète du fait que le prix de la bière, du vin
et des spiritueux augmente légèrement pour les Canadiens, puisque
ces derniers peuvent se permettre de dépenser un peu plus pour ce
qui est une dépense discrétionnaire.

Je leur répondrais que non. Nous ne pouvons pas devenir un pays
où les plaisirs les plus simples de la classe moyenne deviennent in‐
abordables pour les travailleurs canadiens, où les gens de la classe
moyenne ne peuvent se permettre de déguster une bouteille de vin
avec un être cher — nous venons de célébrer la Saint-Valentin —
ou aller prendre une bière avec leurs amis pour regarder une partie
de hockey... Les consommateurs de la classe moyenne voient les
taxes augmenter chaque année, peu importe la volonté du Parle‐
ment en place.

Devant cette iniquité, je serais en faveur de l'abrogation complète
de l'indexation automatique. J'encourage les parlementaires à ap‐
puyer mon projet de loi d'initiative parlementaire à cette fin. Entre‐
temps, j'incite les parlementaires du Comité à s'opposer à l'amende‐
ment et à appuyer la motion initiale non modifiée.

Je vous remercie.
● (1210)

Le président: Je vous remercie, monsieur Kelly.

Vous avez la parole, monsieur Baker.
M. Yvan Baker (Etobicoke-Centre, Lib.): Je dirais simplement

que la proposition de M. Blaikie est très raisonnable, et nous
sommes prêts à l'appuyer.

Le président: Merci, monsieur Baker.

Quelqu'un d'autre veut‑il intervenir à propos de cet amendement?
M. Jasraj Singh Hallan: Je vais dire quelque chose au sujet de

l'amendement.

Je ne vois pas pourquoi nous devons tenir de vains débats en ce
qui concerne les contribuables et les petites entreprises. Nous sa‐
vons que les insolvabilités sont en hausse. Les gens sont dans une
situation de plus en plus difficile en raison des taxes et des dé‐
penses élevées du gouvernement.

Je pense que nous devrions reprendre le débat une fois que l'in‐
flation sera à la baisse. L'inflation ne diminue pas, comme M. Blai‐
kie l'a souligné. Elle n'est pas au taux cible. Avec la tendance ac‐
tuelle, il ne semble pas qu'elle baissera au taux cible de sitôt, alors
je pense que nous devrions faire tout ce que nous pouvons pour dé‐
fendre les petites entreprises en difficulté et ne pas leur imposer des
taxes et un fardeau plus lourds. Les petites entreprises ne sont pas
les seules à souffrir de la situation. Comme je l'ai souligné, je parle
constamment à de nombreux chauffeurs travaillant pour des entre‐
prises de covoiturage et de taxi, et ils voient leur chiffre d'affaires
diminuer parce qu'il sort de moins en moins de clients des restau‐
rants et des bars.

Je pense que nous devrions faire tout ce que nous pouvons pour
défendre leurs chèques de paie et faire en sorte qu'ils soient plus gé‐
néreux. À moins que l'inflation ne diminue jusqu'au taux cible,
nous devrions faire tout ce que nous pouvons pour réduire les taxes
que paient les gens, et non les augmenter.
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Nous savons que la taxe sur le carbone va également augmenter,
un fardeau qui s'ajoute aux charges sociales en vigueur depuis le 1
er janvier. Tout cela fait en sorte qu'il a moins d'argent dans les
poches des gens.

Nous venons d'entendre des témoins qui ont parlé du coût du lo‐
gement, puis nous avons parlé de la nourriture. Si tout augmente,
les gens ont moins d'argent dans leurs poches. Je ne suis pas buveur
moi-même, mais si les gens veulent profiter de ces petits plaisirs, je
défendrai les petites entreprises et les Canadiens pour qu'ils
puissent profiter de ces produits qui ne devraient pas être un luxe
dans ce pays. Or, il semble que, c'est vers cela, nous nous dirigeons
de plus en plus.

J'exhorte mes collègues à penser aux Canadiens et aux petites en‐
treprises qui souffrent. N'augmentons pas les taxes. Faisons tout ce
que nous pouvons au sein de notre comité pour réduire leurs taxes
et faire en sorte qu'ils aient de meilleurs chèques de paie.

Le président: Je vous remercie, monsieur Hallan.

J'accorde la parole à M. Chambers, puis Mme Dzerowicz pourra
intervenir.

M. Adam Chambers: Je vous remercie, monsieur le président.

En ce qui concerne l'amendement, j'appuie en principe la motion
originale. Je pense que l'amendement a pour effet d'accomplir ce
que le gouvernement a décidé de faire l'an dernier. Dans la mesure
où c'est un compromis final, je suppose que c'est mieux que l'ap‐
proche que je privilégie. En principe, j'appuierai l'amendement ini‐
tial.

Je vais simplement donner un avis verbal d'une motion:
Que, en ce qui concerne l'achat de HSBC Canada par la Banque Royale du
Canada, le Comité demande au gouvernement d'exiger qu'un montant d'au moins
100 millions de dollars soit mis de côté pour une période de 18 mois afin de cou‐
vrir les amendes, pénalités ou prélèvements qui pourraient être imposés à HSBC
Canada dans le cadre d'enquêtes actuelles ou futures menées par des organismes
de réglementation ou des autorités en vertu de la législation ou de la réglementa‐
tion pertinente, y compris la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et
le financement des activités terroristes.

Je ne crois pas qu'il serait juste que les actionnaires de la RBC
soient responsables des mesures potentiellement prises par HSBC
Canada avant la fusion. Je me doute qu'un certain montant a été mis
de côté après négociation. Je n'ai pas d'information à ce sujet, mais
je donne un avis verbal de cette motion pour m'assurer que les
contribuables reçoivent de l'argent si HSBC Canada a commis des
actes répréhensibles avant la transaction et que les actionnaires de
la RBC n'en soient pas tenus responsables. Je souligne au passage
que parmi ces actionnaires figurent de nombreux Canadiens titu‐
laires de fonds de pension et d'autres produits financiers.
● (1215)

Le président: Je vous remercie.

Allez‑y, madame Dzerowicz.
Mme Julie Dzerowicz: Je tiens à remercier M. Blaikie pour

l'amendement proposé, que j'appuie.

Je vous dirais que, dans ma minuscule circonscription de 12 kilo‐
mètres carrés, il y a beaucoup de brasseries et microbrasseries.
Elles sont très favorables au taux de 2 %. C'est ce qu'elles ont de‐
mandé l'an dernier et c'est ce qu'elles demandent cette année. Si on
peut le maintenir à 2 %, elles estiment que c'est abordable.

De plus, monsieur Hallan, l'inflation est passée de 8,1 % il y a
quelques étés à 3,4 % en décembre. Ce n'est pas dans la fourchette

cible, mais si vous vous souvenez bien, le gouverneur de la Banque
du Canada estime que le taux s'approche de la fourchette cible et
qu'il atteindra la cible vers la fin de l'année.

Je vous remercie.

Le président: Allez‑y, monsieur Blaikie.

M. Daniel Blaikie: C'est une question technique, parce que je ne
sais pas comment le travail de fond est effectué par les gens formi‐
dables qui nous appuient.

Si ce sont les interprètes qui traduisent la motion, je me demande
si nous ne devrions pas suspendre la séance pour qu'ils n'aient pas à
interpréter nos propos pendant qu'ils essaient de traduire la motion.

Le président: Le greffier pourrait répondre à cette question. Il a
envoyé la motion à la traduction. J'ignore où c'est rendu, quelque
part dans les airs, et nous ne savons pas combien de temps cela
prendra.

Je pourrais proposer une autre solution. Nous pourrions utiliser
ce temps pour faire la transition vers les consultations prébudgé‐
taires. Lorsque nous aurons la traduction, nous pourrons revenir à la
motion et nous en occuper. La transition prendra aussi un certain
temps.

Les députés sont-ils d'accord?

M. Jasraj Singh Hallan: Cela nous conviendrait, pourvu que les
votes se fassent en public.

Le président: Eh bien, nous devrons revenir en séance publique
par la suite. Il faudrait faire la transition.

M. Jasraj Singh Hallan: Dans ce cas, nous ne serions pas d'ac‐
cord. Nous voulons que la séance soit publique.

M. Daniel Blaikie: Pouvons-nous tenir des votes par appel no‐
minal et en publier les résultats? Pouvons-nous nous entendre
là‑dessus?

Le président: Non. Cela ne peut pas se faire à huis clos.

M. Jasraj Singh Hallan: Savons-nous combien de temps il fau‐
dra pour les interprètes?

Le président: J'invite le greffier à renseigner les députés à ce su‐
jet.

Le greffier du Comité (M. Alexandre Roger): Pour répondre à
la question de M. Blaikie, nos interprètes ne sont pas des traduc‐
teurs. Nous avons un service de traduction appelé Tipdoc pour les
demandes urgentes, et c'est là que j'ai envoyé la motion. On y tra‐
vaille en ce moment même.

Je ne peux pas dire au Comité combien de temps cela prendra.

M. Daniel Blaikie: Serait‑il logique de suspendre brièvement la
séance pendant que nous attendons de voir ce qui va se passer?

Le président: Ou, comme il a été demandé, nous pourrions aussi
faire la transition vers les consultations prébudgétaires, puis revenir
en séance publique.

M. Pat Kelly: Je préférerais que la séance soit suspendue.

● (1220)

Le président: Nous allons suspendre la séance jusqu'à ce que
nous obtenions, espérons‑le, la traduction.
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● (1220)
_____________________(Pause)_____________________

● (1235)

Le président: Chers collègues, vous devriez maintenant avoir
reçu la version française de l'amendement.

Monsieur Ste‑Marie, je ne sais pas si vous voulez y jeter un coup
d'oeil.

Monsieur Hallan, vous avez la parole.
M. Jasraj Singh Hallan: Je vous remercie, monsieur le pré‐

sident.

Je veux seulement faire un dernier plaidoyer. Si, d'une façon ou
d'une autre, M. Blaikie était prêt à accepter une hausse de 0 %,
comme nous en avons discuté, jusqu'à ce que l'inflation diminue,
nous pourrions reprendre le débat une autre fois.

Comme nous le savons tous, nous traversons une crise du coût de
la vie, et l'augmentation des impôts n'aide personne — ni les petites
entreprises, ni les producteurs, ni les Canadiens qui sont déjà aux
prises avec le coût élevé de tout après huit ans.

J'aimerais demander à M. Blaikie s'il serait prêt à enlever la men‐
tion de 2 % et à garder le taux à zéro. Nous pouvons conserver tout
le reste du libellé.
● (1240)

Le président: Je vous remercie.

Monsieur Blaikie, vous avez la parole.
M. Daniel Blaikie: Comme M. Hallan l'a souligné, il y aura sans

doute d'autres occasions d'en reparler.

C'est quelque chose que les Canadiens suivront de très près, pa‐
rallèlement aux taux d'inflation, mais pour l'instant, je pense que la
voie à suivre consiste à limiter l'augmentation au taux cible d'infla‐
tion.

(L'amendement est adopté par 7 voix contre 4.)

(La motion modifiée est adoptée par 11 voix contre 0.)
Le président: Nous allons siéger à huis clos pour les consulta‐

tions prébudgétaires.

[La séance se poursuit à huis clos.]

 









Publié en conformité de l’autorité
du Président de la Chambre des communes

Published under the authority of the Speaker of
the House of Commons

PERMISSION DU PRÉSIDENT SPEAKER’S PERMISSION
Les délibérations de la Chambre des communes et de ses co‐
mités sont mises à la disposition du public pour mieux le ren‐
seigner. La Chambre conserve néanmoins son privilège par‐
lementaire de contrôler la publication et la diffusion des déli‐
bérations et elle possède tous les droits d’auteur sur celles-ci.

The proceedings of the House of Commons and its commit‐
tees are hereby made available to provide greater public ac‐
cess. The parliamentary privilege of the House of Commons
to control the publication and broadcast of the proceedings of
the House of Commons and its committees is nonetheless re‐
served. All copyrights therein are also reserved.

Il est permis de reproduire les délibérations de la Chambre
et de ses comités, en tout ou en partie, sur n’importe quel sup‐
port, pourvu que la reproduction soit exacte et qu’elle ne soit
pas présentée comme version officielle. Il n’est toutefois pas
permis de reproduire, de distribuer ou d’utiliser les délibéra‐
tions à des fins commerciales visant la réalisation d'un profit
financier. Toute reproduction ou utilisation non permise ou
non formellement autorisée peut être considérée comme une
violation du droit d’auteur aux termes de la Loi sur le droit
d’auteur. Une autorisation formelle peut être obtenue sur
présentation d’une demande écrite au Bureau du Président
de la Chambre des communes.

Reproduction of the proceedings of the House of Commons
and its committees, in whole or in part and in any medium,
is hereby permitted provided that the reproduction is accu‐
rate and is not presented as official. This permission does not
extend to reproduction, distribution or use for commercial
purpose of financial gain. Reproduction or use outside this
permission or without authorization may be treated as copy‐
right infringement in accordance with the Copyright Act. Au‐
thorization may be obtained on written application to the Of‐
fice of the Speaker of the House of Commons.

La reproduction conforme à la présente permission ne consti‐
tue pas une publication sous l’autorité de la Chambre. Le pri‐
vilège absolu qui s’applique aux délibérations de la Chambre
ne s’étend pas aux reproductions permises. Lorsqu’une re‐
production comprend des mémoires présentés à un comité de
la Chambre, il peut être nécessaire d’obtenir de leurs auteurs
l’autorisation de les reproduire, conformément à la Loi sur le
droit d’auteur.

Reproduction in accordance with this permission does not
constitute publication under the authority of the House of
Commons. The absolute privilege that applies to the procee‐
dings of the House of Commons does not extend to these per‐
mitted reproductions. Where a reproduction includes briefs
to a committee of the House of Commons, authorization for
reproduction may be required from the authors in accor‐
dance with the Copyright Act.

La présente permission ne porte pas atteinte aux privilèges,
pouvoirs, immunités et droits de la Chambre et de ses comi‐
tés. Il est entendu que cette permission ne touche pas l’inter‐
diction de contester ou de mettre en cause les délibérations de
la Chambre devant les tribunaux ou autrement. La Chambre
conserve le droit et le privilège de déclarer l’utilisateur cou‐
pable d’outrage au Parlement lorsque la reproduction ou l’u‐
tilisation n’est pas conforme à la présente permission.

Nothing in this permission abrogates or derogates from the
privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its committees. For greater certainty, this per‐
mission does not affect the prohibition against impeaching or
questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a re‐
production or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web de la Chambre des
communes à l’adresse suivante :

https://www.noscommunes.ca

Also available on the House of Commons website at the
following address: https://www.ourcommons.ca


